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DECISION CE

ARRET CAA Lyon : partiellement annulé

Engagement de servir l'État - Notion de "service de l'Etat" (art. 12 du

décret du 26 août 2010) - Services accomplis par les rédacteurs de la

Banque de France (1) - Inclusion

1

Si la Banque de France constitue une personne publique chargée par

la loi de missions de service public, elle n'a pas le caractère d'un

établissement public, mais revêt une nature particulière et présente

des caractéristiques propres. Ses agents sont notamment des agents

publics régis par des statuts agréés par l'Etat, alors même qu'ils sont

aussi soumis aux dispositions du code du travail en ce qu'elles ne sont

pas contraires à celles des statuts particuliers.

2

Les services accomplis par les rédacteurs de la Banque de France,

recrutés par la voie d'un concours national et titularisés à l'issue d'un

stage probatoire, doivent être regardés, compte tenu de la qualité de

personne publique de la Banque de France et de la nature de ses

missions, comme assimilables aux services mentionnés au 1er alinéa

de l'article 12 du décret n° 2010-986 du 26 août 2010 pour

déterminer la durée de l'engagement de servir auquel sont soumis les

personnels de catégories A de la direction générale des finances

publiques.

3

1. Cf., sur la nature juridique de la banque de France, CE, 22 mars

2000, Syndicat national autonome du personnel et de la banque de

France et autres, n°s 203854 203855 204029, p. 125.

4

Un fonctionnaire ayant présenté le 18 juillet 2014 sa démission des

cadres de la direction générale des finances publiques, soit avant la

fin de la période de huit ans pendant laquelle elle s’était

réglementairement engagée à servir l’Etat, pour exercer à compter

du 1er septembre 2014 la fonction de rédacteur au sein de la Banque

de France, n’a pas la qualité de fonctionnaire ou d’agent d’un

établissement public de l’Etat et a donc méconnu son engagement se

servir.

5
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Conclusions du rapporteur public

Marc Dursapt
Rapporteur public à la cour administrative d'appel de Lyon

DOI : 10.35562/alyoda.6382

L’article 12 du décret du 26 août 2010 portant statut particulier des

personnels de catégorie A de la direction générale des finances

publiques dispose notamment que les inspecteurs des finances

publiques stagiaires sont astreints à rester au service de l'Etat ou de

ses établissements publics à caractère administratif pendant une

période minimum de huit ans, et que la durée de service effectuée

dans un emploi relevant de la fonction publique territoriale ou de la

fonction publique hospitalière ou au sein des services de l'Union

européenne ou dans l'administration d'un Etat membre de l’Union ou

partie à l'accord sur l'Espace économique européen, est prise en

compte au titre de cet engagement de servir ; En cas de manquement

à cette obligation les intéressés doivent verser au Trésor une somme

correspondant à la rémunération perçue en qualité de stagiaire ainsi

qu'aux dépenses de toute nature résultant de leur séjour à l'école.

1

Les services accomplis à Banque de France sont-ils au nombre de

ceux qui doivent être pris en compte au titre du respect de cette

obligation ?

2

Telle est la question que pose cette affaire.
3

Le tribunal administratif de Clermont Ferrand a répondu par

l’affirmative pour annuler les décisions du directeur de l’école des

finances publiques de faire rembourser sa rémunération et ses frais

de scolarité par Mme B., démissionnaire avant le terme des 8 ans

puisque partie presque aussitôt à la Banque de France suite à son

succès au concours de rédacteur.

4

Plus précisément le tribunal a jugé que les services effectués par

Mme B. auprès de la Banque de France qui est une personne

publique et dont les agents sont des agents publics, sont des services

assimilables à ceux que l’article 12 retient s’agissant d’un emploi

relevant de la fonction publique territoriale, de la fonction publique

hospitalière, des services de l'Union européenne, ou dans

l'administration d'un Etat membre de l’Union ou partie à l'accord sur

l'Espace économique européen.

5

Mais cela ne convient pas au ministre chargé des finances publiques

qui craint peut-être une évasion précoce du personnel qu’il a formé

vers une institution certainement attractive ; aussi a-t-il relevé appel

des deux jugements rendus successivement par le tribunal

administratif de Clermont Ferrand : il y a en effet deux jugements car

deux litiges, l’administration ayant dans un second temps minoré

quelque peu la somme réclamée à Mme B..

6

https://alyoda.eu/index.php?id=6150
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Vous pourrez donc joindre ces deux recours.
7

Si on prend le texte de l’article 12 à la lettre, la Banque de France

n’entre pas a priori dans son champ d’application :

8

- en 1  lieu, elle a une personnalité juridique bien distincte de celle

de l’Etat, car elle est une personne morale de droit public chargée de

missions de service publique essentiellement de nature

administrative, mais pas seulement car, comme le disait M. Arrighi de

Casanova concluant devant le Tribunal des Conflits, à côté de ses

missions éminemment régaliennes, elle assure des activités de pure

gestion privée. Voyez donc TC 16 juin 1997 Sté La Fontaine de Mars

c/ Banque de France n° 03054 au recueil ; CE avis administratif

n° 0363 834 du 9 décembre 1999 rendu au ministre de l’économie et

des finances; CE 22 mars 2000 Syndicat national autonome du

personnel de la Banque de France et autres n° 203854 également au

recueil ; cette dernière décision précisant que la banque de France

n’a pas le caractère d’un établissement public mais qu’elle revêt une

nature particulière ; c’est en somme une personne publique sui

generis. La Banque de France n’est donc ni l’Etat ni un de ses

établissements publics.

9
er

- en 2  lieu, ses emplois ne relèvent évidemment pas de la fonction

publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière,

également cités à l’article 12.

10
e

- en 3  lieu, création de droit national, la banque de France n’est pas

non plus un service de l'Union européenne même si l’article L. 141-1

du code monétaire et financier dit qu’elle fait partie intégrante du

système européen de banques centrales, ce système de coopération

n’ayant pas à notre connaissance de personnalité juridique

contrairement à la BCE, ni même le statut d’un organe de l’Union. A

cet égard vous faites bien vous aussi partie intégrante du système

juridictionnel veillant au respect du droit de l’Union sans pour autant

être un organe de cette union.

11
e

- en 4  lieu enfin, on concevrait mal que la Banque de France qui est

donc distincte de l’Etat puisse être néanmoins introduite dans le

champ de l’article 12 au titre de l’administration d'un Etat membre

de l’Union qu’est la France ; il s’agit là manifestement d’une

disposition qui vise les autres Etats membres de l’Union, et dont

l’imprécision du terme « administration » pourrait d’ailleurs poser

quelque difficulté au regard de spécificités nationales.

12
e

La lettre du texte ne va donc pas dans le sens de Mme B. et du

tribunal et c’est bien pourquoi ce dernier a eu recours à la notion de

services « assimilables ».

13

Cette notion a déjà été écartée pour d’autres organismes, de manière

certes plus évidente : notamment la BNP pour un élève de l’ENA,

nonobstant la circonstance que l’Etat était actionnaire majoritaire de

14

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007607118&fastReqId=1607751958&fastPos=1
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cette banque : CE 22 février 2006 n° 258555 aux tables sur un autre

point.

Ici on en est pas si loin car, comme on l’a rappelé, la Banque de

France se livre aussi à des activités de pure gestion privée auxquelles

pourraient être affectés à tout moment l’agent antérieurement

assujetti à une obligation de rester au service de l’Etat.

15

Voyez aussi pour la sté centrale immobilière de la CDC, sté anonyme

de droit privée : 10 février 1988 ministre du budget n° 80964 aux

tables ; ou encore l’Union centrale des arts décoratifs, association

dotée de la personnalité civile bien qu’elle préparait l’intégration du

Centre de création industrielle au sein du Centre Georges Pompidou

EP national d’art et de culture et que l’ancien élève de l’ENA y

assurait des tâches d’intérêt général : CE 2 décembre 1983 n° 38391

aux tables.

16

Voyez encore pour un instituteur devant rester au seul service de

l’Etat qui ne peut se prévaloir de fonctions de secrétaire général

d’une commune qui le conduiraient à collaborer aux fonctions du

maire comme agent de l’Etat, notamment en matière

d’enseignement : CAA Marseille 18 juin 1998 N° 96MA11839

17

On voit que l’approche jurisprudentielle est rigoureuse et invite à s’en

tenir à la lettre des textes plutôt qu’à tenter des assimilations comme

l’a fait le tribunal.

18

Si vous partagez cette approche, son motif d’annulation serait donc

censuré.

19

Dans le cadre de l’effet dévolutif de l’appel vous devrez vous

prononcer sur les autres moyens d’annulation qu’avait soulevés Mme

B. et que le tribunal n’a logiquement pas eu à examiner.

20

Ils seront tous écartés :
21

l’administration a manifestement bien examiné les recours

administratifs et suffisamment motivé les décisions en litige ; les

signataires des décisions des 15 et 22 septembre 2015 étaient bien

compétents ;l’article 12 du décret du 26 août 2010 et l’arrêté du

22 septembre 2001, ne sont pas illégaux, notamment au regard d’un

principe du droit à l’éducation et à la formation, en ce qu’ils disposent

que les inspecteurs des finances publiques sont astreints à rester au

service de l’Etat ou de ses établissements publics à peine de devoir

verser l’indemnité en cause au Trésor ; voyez par analogie s’agissant

d’élèves de l’ENA la décision du CE 22 février 2006 n° 258555 déjà

citée ;le montant de l’indemnité n’est pas disproportionné au but

poursuivi par les textes applicables sur la base desquels elle a été

liquidée et ce montant n’est pas entachée d’erreur manifeste

d’appréciation alors même qu’il représenterait plus de la moitié des

revenus annuels de Mme B. ;enfin la discrimination alléguée à son

22

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008222495&fastReqId=1903043343&fastPos=1
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égard par Mme B. ne saurait être établie, ni même seulement

présumée, par la circonstance que deux agents auraient été exonérés

du versement de l’indemnité ; l’une de ces exonération était peut-être

d’ailleurs illégale alors qu’il n’y a pas de droit pour un tiers à

bénéficier d’une même illégalité.

Par ces motifs, nous concluons donc à l’annulation des 2 jugements et

au rejet des demandes de Mme B..

23
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Note universitaire

Servir la Banque de France après avoir

démissionné de la DGFIP ne permet pas

de respecter son "engagement de servir

l'Etat"

Aurélien Javel
Doctorant en droit public à l’Université Jean Moulin Lyon 3 - Equipe de droit public de Lyon

DOI : 10.35562/alyoda.6383

La cour précise qu’un inspecteur des finances publiques

démissionnaire avant la fin de sa période d’engagement à servir l’État

est redevable d’une indemnité alors même qu’il continuerait à

travailler pour une personne publique chargée d’une mission de

service public, en l’occurrence la Banque de France.

1

« Engagez-vous, rengagez-vous qu’ils disaient. »
2

L’engagement de servir que doivent honorer certains fonctionnaires

défraie régulièrement la chronique, étant parfois maladroitement

associée au phénomène désigné sous le nom de « pantouflage »,

correspondant aux frais d’entretien et d’études que doivent

rembourser les élèves français de l’École polytechnique lorsqu’ils

quittent la fonction publique prématurément. L’obligation de servir

qui nous intéresse s’applique aux fonctionnaires formés par

l’administration et devant, en retour de cet « investissement »

consenti par l’État, assurer un service effectif pendant une durée

minimale fixée par décret. Ce dispositif garantit aux administrations

d’avoir des personnels formés et dévoués. En cas de rupture de

l’obligation de servir, le fonctionnaire démissionnaire se doit de

rembourser au Trésor une somme correspondant au montant de ses

frais d’entretien et de formation, à l’instar d’un certain inspecteur

général des finances publiques récemment élu lors d’un scrutin

national (Décret du 1er décembre 2016 portant réintégration et

radiation des cadres - M. MACRON - JORF n° 0281 du 3 décembre

2016) . Une des difficultés posées par l’engagement de servir est qu’il

n’existe pas d’unité de cette notion, tant sa teneur ressortant des

dispositions le prévoyant peut être variable selon le corps, le cadre

d’emploi et la position de l’agent. Notamment, l’administration au

sein de laquelle doit être honoré l’engagement de servir peut être

appréciée plus ou moins strictement, ainsi que nous le verrons.

L’arrêt rendu par la cour administrative d’appel de Lyon au mois de

septembre 2017 concerne une inspectrice des finances publiques,

Mme H., ayant démissionné de son poste avant la fin de sa période de

service obligatoire pour rejoindre la Banque de France en qualité de

rédacteur, suite à sa réussite au concours. L’école nationale des

finances publiques ainsi que la direction générale des finances

3

https://alyoda.eu/index.php?id=6254
https://dx.doi.org/10.35562/alyoda.6383
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7F59CBF45F1F8BCDE71CCCE382C2A714.tplgfr32s_1?cidTexte=JORFTEXT000033519591&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033518910
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I La démission, un acte insuffisant pour
constater la rupture de l’engagement de
servir d’un inspecteur des finances
publiques

publiques lui demandaient de rembourser une indemnité

correspondant au coût de ses années de formation, étant donné

qu’elle n’avait pas respecté son engagement de servir. La requérante

contestait devoir payer la somme, entendu que selon elle, en

rejoignant la Banque de France elle continuait d’honorer son

obligation de service, en travaillant pour une personne publique

chargée d’une mission de service public. Par deux jugements, l’un du

4 novembre 2015 et l’autre du 29 décembre 2016 (et après une

ordonnance de suspension rendue le 19 mai 2015), le tribunal

administratif de Clermont-Ferrand a accueilli les arguments

présentés par Mme H. et a donc annulé les décisions du directeur de

l’école nationale des finances publiques et du directeur général des

finances publiques la déclarant redevable de l’indemnité de rupture

d’engagement, dont le montant est fixé par eux. Fort logiquement, le

ministre de l’économie et des finances (« ministre des finances et des

comptes publics » entre 2014 et 2016) a formé appel des jugements

devant la cour administrative d’appel de Lyon qui a statué par un seul

arrêt, ayant joint les deux affaires. Dans son recours, le ministre de

l’économie et des finances soutenait principalement que Mme H.

n’avait plus la qualité d’agent public et que les services qu’elle

effectuait au sein de la Banque de France n’étaient pas assimilables

aux services de l’État ; qu’ainsi, la rupture de l’engagement de servir

avait été régulièrement constatée. Après avoir relevé que le jugement

du 4 novembre 2015 était irrégulier pour n’avoir pas constaté un non-

lieu à statuer partiel, la cour administrative d’appel de Lyon se

prononce sur la somme laissée à la charge de Mme H. Le juge d’appel

se demande alors si le service rendu auprès de la Banque de France

par Mme H., inspecteur des finances publiques démissionnaire, peut

être comptabilisé au titre de son obligation de service, telle qu’elle

résulte de l’application de l’article 12 du décret du 26 août 2010.

Dans l’arrêt commenté, qui n’est pas passé inaperçu (C. Vinet,

« Servir la Banque de France ce n’est pas servir l’État », AJDA 2017,

p. 2126), la cour répond par la négative en démontrant d’une part

que la démission de Mme H. est un acte insuffisant pour constater la

rupture de son engagement de servir (I.), et que le tribunal

administratif de Clermont-Ferrand a injustement considéré que les

activités de l’intéressée au sein de la Banque de France pouvaient lui

permettre de remplir ses obligations (II.) . Le dispositif conclut donc à

l’annulation des jugements et confirme l’indemnité de rupture

d’engagement d’un montant de 14 620, 57 euros.
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Au regard de la jurisprudence, il apparaît que « la démission ou la

radiation des cadres en cas de titularisation postérieure dans un

nouveau corps » entraîne de facto l’arrêt du décompte des années de

service et donc la demande de remboursement d’une indemnité (L.

Marthinet, « L’engagement de servir dans la fonction publique »,

AJDA 2015, p. 1307). C’est ainsi qu’en 1995, le Conseil d’État a jugé

qu’une infirmière diplômée d’État ayant abandonné sa scolarité de

cadre infirmier quelques mois seulement après l’avoir débutée, au

motif qu’elle avait été reçue au concours des instituts régionaux

d’administration, a méconnu son engagement de servir (Conseil

d’État, 3 mai 1995, Mme T. Req. n° 79109, Tables Rec. CE ; Rev. dr.

sanit. soc. 1995, p. 757, obs. J.-M. de Forges). Cependant, cette

constatation résulte de l’application du décret relatif aux élèves de

l’école de cadres infirmiers qui leur impose d’achever leur scolarité et

ne prévoit pas la prise en compte des services effectués hors de la

fonction publiques hospitalière. Par ailleurs, dans une décision du

3 octobre 2003, le Conseil d’État relevait qu’un polytechnicien ayant

démissionné du corps des ingénieurs de l’armement avait contrevenu

à son obligation de servir, alors même qu’il se prévalait d’une

titularisation ultérieure comme auditeur de justice (Conseil d’État,

3 octobre 2003, Req. n° 229542, Tables Rec. CE ; AJDA 2004. 729) .

Ces deux exemples nous montrent que dans certaines circonstances,

la démission constitue en elle-même une rupture de l’engagement de

servir. Mais la lecture de l’article 12 du décret n° 2010-986 du

26 août 2010 vient relativiser la règle selon laquelle la démission

entraîne automatiquement rupture de l’engagement de servir. La

direction générale des finances publiques ne pouvait se fonder sur la

seule démission pour constater que Mme H. avait rompu son

engagement et méconnu ses obligations statutaires. En effet, le statut

particulier des personnels de catégorie A de cette administration peut

laisser penser que la démission ne fait pas forcément obstacle à ce

que l’agent en cause remplisse tout de même ses obligations. On lit

sous l’article 12 que « les inspecteurs des finances publiques

stagiaires sont astreints à rester au service de l’État ou de ses

établissements publics à caractère administratif pendant une période

minimum de huit ans.  (…) Est prise en compte au titre de

l’engagement de servir la durée de service effectuée dans un emploi

relevant de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique

hospitalière ou au sein des services de l'Union européenne ». Bien

plus qu’au regard de la seule démission c’est aussi et surtout au

regard des activités de l’intéressée que doit être appréciée

l’éventuelle rupture de l’engagement de servir. Les deux éléments

sont donc examinés pour prononcer que Mme H. était redevable

d’une indemnité de rupture. C’est ce que la cour souligne dans le

considérant 13 : « le directeur de l’ENFIP a suffisamment motivé sa

décision (…) en retenant qu’en raison de sa démission et du non-

respect de son engagement de servir, Mme H. était redevable de

4
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II L’appréciation rigoureuse des personnes
publiques au sein desquelles doit être
accompli l’engagement de servir

l’indemnité de rupture d’engagement ». Néanmoins, ainsi que l’y

incitaient tant les jugements du tribunal administratif de Clermont-

Ferrand que la requête d’appel, la cour s’est prononcée sur la nature

des activités réalisées par Mme H. au service de la Banque de

France, en adoptant un prisme organique pour interpréter l’article 12

du décret du 26 août 2010 et dénier à ses activités le caractère de

« service de l’État ou de ses établissements publics à caractère

administratif ».

La cour administrative d’appel de Lyon, devant déterminer si les

activités réalisées au service de la Banque de France entraient dans

le périmètre des activités prévues par l’article 12 du décret du

26 août 2010, s’est penchée sur le statut de la Banque de France. Le

tribunal administratif de Clermont-Ferrand avait jugé par deux fois

que les activités exercées par Mme H. étaient « assimilables » aux

activités énumérées par le décret. Or, ainsi que le relève la doctrine,

la Banque de France apparaît comme une personne publique sui

generis, distincte de l’État et qui n’a pas le caractère d’un

établissement public. Pour autant, cette personne publique exerce

des missions de service public de nature administrative (Tribunal des

Conflits, 16 juin 1997, Société la Fontaine de Mars contre Banque de

France, Req. n° 3054, Rec. CE ; RFDA 1997, p. 823, concl. J. Arrighi

de Casanova et Conseil d’État, 22 mars 2000, Syndicat autonome du

personnel de la Banque de France et autres, Req. n° 203854, Rec.

CE) . Malgré cela, la cour souligne que « la Banque de France ne

relève d’aucune des catégories de personnes publiques visées par

l’article 2 de la loi du 13 juillet 1983 » et qu’ainsi, Mme H. n’a pas

« la qualité de fonctionnaire ou d’agent d’un établissement de l’État »

(considérant 8). Dans le considérant suivant, la cour remarque que le

décret du 26 août 2010 effectue une énumération limitative des

administrations et établissements au sein desquels un inspecteur des

finances publiques peut honorer son obligation de servir. La cour fait

donc une appréciation rigoureuse de la disposition règlementaire en

cause permettant de dresser plus précisément les contours de

l’obligation de servir, apparaissant pourtant souple à première vue.

En effet, a contrario des corps de la fonction publique qui imposent

une obligation de servir contraignante, consistant à servir au sein de

l’administration à laquelle se rattache l’école ou le corps dont est issu

le fonctionnaire engagé, l’article 12 du décret du 26 août 2010 ne

prévoit pas que les inspecteurs des finances publiques stagiaires

soient astreints à rester au service de la seule direction générale des

finances publiques. Cette souplesse se retrouve également pour

d’autres corps de cadres de la fonction publique, elle est liée aux

5
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compétences transversales de ces agents et à leur nécessaire mobilité

au sein de l’administration centrale. Ainsi, selon l’article 4 du décret

du 26 août 2010, à côté de leurs fonctions traditionnelles de

responsables d’un poste comptable ou d’un service de contrôle fiscal

au sein de la direction générale des finances publiques, les

inspecteurs des finances publiques peuvent intervenir sur des

missions d’audit ou d’encadrement en administration centrale.

Néanmoins, il aurait été délicat pour la cour de livrer une

interprétation extensive de l’article 12 du décret portant statut des

personnels de catégorie A de la direction générale des finances

publiques, alors que la jurisprudence du Conseil d’État adopte « une

conception étroite de la notion d’État » (D. Bailleul, « Remarques sur

l’obligation de rester au service de l’État », AJFP 2005, p. 128),

comme par exemple lorsque la juridiction supérieure de l’ordre

administratif refuse de retenir les activités d’intérêt général exercées

au sein d’une association (Conseil d’État, 2 décembre 1983, Req.

n° 38391, Rec. CE) ou au sein d’une entreprise dont l’État serait

actionnaire majoritaire (Conseil d’État, 22 février 2006, Req.

n° 279756, Rec. CE) . Il aurait pu être envisagé que l’article 12 soit

interprété à la lumière de l’article 4, mais cela aurait été par trop

restrictif et aurait nui à la mobilité ainsi qu’à la motivation des

agents, astreints à une période de service relativement longue (huit

ans). Aussi, on peut se demander ce qu’il vaut mieux pour préserver

une « logique d’investissement/amortissement » (L. Marthinet, art.

cit., p. 1309). Quelle solution faut-il privilégier entre contraindre les

agents à rester au service d’une même administration, au risque de

les démotiver et permettre une certaine souplesse favorisant un

véritable « partage des compétences » plus en phase avec les

pratiques managériales actuelles ? Le décret du 26 août 2010 a

tranché en faveur d’une souplesse relative dont la cour administrative

d’appel de Lyon se fait l’interprète rigoureux. Au terme de cette

longue procédure, Mme H. paye les conséquences de son nouveau

choix de carrière, hors de la fonction publique. Et la direction

générale des finances publiques veille attentivement sur ses comptes.

Engagez-vous, oui, mais pour les finances publiques !
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